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2014 : sortie de doute ?




Jean-Dominique GIULIANI
Président de la Fondation Robert Schuman


2014 est une année charnière pour l’Union européenne qui va renouveler toutes ses institutions. C’est vraisemblablement une année de sortie de crise économique ; de grands rendez-vous politiques l’attendent. Des perspectives nouvelles peuvent en découler. Encore faut-il que les échéances de cette année, qu’on annonce difficiles, soient des occasions saisies par les États, les citoyens et les dirigeants européens pour sortir aussi du doute qu’il ont suscité à l’extérieur et à l’intérieur.

 

L’économie européenne retrouve des couleurs, bénéficiant de l’action déterminante de la Banque centrale et de son président. Les États en difficulté sortent des programmes d’assistance. La preuve est faite que la solidarité européenne n’a abandonné personne, même dans les situations les plus graves.

L’euro n’est plus en cause et l’injuste procès en défiance dont il a été la victime, encouragé de l’intérieur, s’est terminé comme nombre d’auteurs des Rapports Schuman sur l’état de l’Union l’avait prévu : par un démenti cinglant. Sa valeur sur les marchés témoigne de sa solidité dans la durée, la mobilisation des États pour le défendre de sa force unificatrice, l’attachement des citoyens européens de son utilité dans la stabilité. Il est irréversible.

Les efforts de redressement entrepris par les États en difficulté ont été spectaculaires. Ils ne sont pas tous du Sud, comme on l’a laissé entendre. Le sursaut letton a impressionné, la remise en ordre irlandaise est remarquable. L’Espagne a démontré ses capacités de rebond, la Grèce et le Portugal leur volonté de sortir des errements passés. De fait, la croissance est de retour, encore insuffisante, mais qui l’aurait prévu au cœur des évènements dramatiques que l’Union a traversés de 2009 à 2012 ? Les dettes publiques reculent pour la première fois en 2013, l’union bancaire voit le jour. Un premier bilan peut être dressé : à la crise l’Europe a répondu par des réformes que nul n’a entreprises ailleurs au monde. La création d’un mécanisme européen de solidarité, la mobilisation de fonds considérables, le renforcement des disciplines, les progrès réalisés dans la gouvernance, témoignent d’une réelle volonté de changement.

Pour autant, beaucoup reste à faire pour relancer l’économie européenne et vaincre le chômage, mais la démonstration est claire : l’Union des États et des peuples d’Europe résiste et entend résister à toutes les éventualités et elle continuera pour cela à se perfectionner, tout simplement parce que c’est l’intérêt de ses États membres.

Quelques sceptiques professionnels continuent à douter. Ne risque-t-on pas la déflation ? Les réformes structurelles seront-elles poursuivies ? Les Européens supporteront-ils la cure d’austérité ? Le chômage va-t-il en fin décroître ? Au regard de ce qui a été accompli en trois ans, et quelles qu’aient pu être les erreurs, les atermoiements, les hésitations, il n’est plus permis de douter de l’engagement des membres de l’Union à poursuivre leur intégration avec l’euro au cœur de leur projet. Les critiques adressées dans le passé à la BCE se sont dissipées dans la souplesse, l’initiative et la détermination dont elle a fait preuve. L’aube semble poindre après une crise qui aurait été encore plus dramatique sans l’Europe et sans l’euro.

 

Elle a causé des dégâts politiques importants. Les citoyens se sont mis à douter de l’efficacité de l’Union européenne. Un vrai désamour envers ses institutions communes s’est installé, nourrissant les fantasmes et les extrémismes. Les Européens, habitués à la croissance et à des systèmes de protection généreux, reprochent à l’Union de ne leur avoir pas éviter cette crise, née ailleurs, mais venue mettre en évidence les insuffisances d’une construction inachevée. Les études d’opinion traduisent cette désaffection profonde à laquelle il doit être répondu. Les institutions ne peuvent plus continuer à fonctionner comme il y a 60 ans. L’Europe a changé, les problématiques internationales aussi, l’économie mondiale a été bouleversée par un développement désormais global, des échanges toujours plus nombreux et importants, des technologies qui bousculent tous les plans.

 

Si nos sociétés ont montré beaucoup de résilience à supporter l’effondrement de certitudes confortables, l’explosion du chômage, la destruction de valeur, c’est grâce aussi à un modèle européen qui accorde une place unique aux mécanismes de solidarité sociale. Les efforts qui restent à faire exigent encore des sacrifices et vont contribuer à une dégradation du jugement que les Européens portent sur leurs gouvernements, sur l’Union européenne, sur la politique en Europe. Les populismes en profitent avec le simplisme qui les caractérise et les dangers qu’ils recèlent. Il y a donc urgence à relancer une Europe institutionnelle bien affectée par ces évènements.

 

2014 offre, pour cela, de réelles opportunités.

Il faudra certainement, puisque la construction européenne repose sur le droit, modifier un jour les traités donnant une base juridique à son action et remettre un peu d’ordre dans nos règles communes, malmenées par la crise. Mais chacun convient que ce n’est pas la priorité et que la méthode intergouvernementale, pour peu qu’elle respecte le droit européen et qu’elle ne soit que transitoire, est un outil, déjà utilisé (Traité budgétaire) qui est fort utile pour patienter jusqu’à une période plus stable. Les Européens attendent un changement dans la conduite des politiques et le renouvellement du Parlement européen, de la Commission, du président du Conseil européen et du Haut Représentant pour la politique étrangère, en sont des occasions rêvées. Les États, les élus, les citoyens, peuvent peser sur le choix des futurs responsables européens pour exiger plus de lien démocratique direct avec les Européens, plus d’adresse politique dans la décision européenne, des changements dans la conduite de certaines politiques, plus d’efficacité dans les actions communes. Ce n’est pas qu’une question de communication. C’est la nature même de l’action européenne qui doit être plus « politique », au sens le plus noble du terme, c’est-à-dire favorisant un sentiment d’appartenance et même de fierté d’appartenance à l’ensemble européen. Il faut répondre à cette quête d’identité qui, sinon, peut s’égarer vers des expressions plus radicales.

 

L’affirmation de la place et du rôle de l’Europe dans le monde fait partie de cette demande. L’Europe et son nouveau service diplomatique commun ont enregistré des succès incontestables. Le dialogue entre les Serbes et les Kosovars, la négociation avec l’Iran, l’éradication de la piraterie au large de la Somalie, sont de vraies réussites. D’autres sont dues principalement à l’action de certains États membres. Les opérations militaires en Côte d’Ivoire, en Libye, au Mali, en République centrafricaine ont été initiées par des États membres, mais ont reçu le soutien des Européens, parfois en prolongement de leurs décisions courageuses qui ont été perçues, à l’extérieur, comme européennes. La France mérite ici une mention particulière. Elle montre la voie. L’Europe prend conscience, peu à peu, que ses intérêts sont partout en cause et pas seulement à ses frontières. Il faudra encore du temps pour qu’une véritable mobilisation des États membres permette de faire progresser une défense européenne aujourd’hui embryonnaire. Mais les évolutions récentes vont dans la bonne direction. L’Europe est voisine de toutes les régions du monde. Les problématiques de sécurité maritime le mettent bien en évidence alors que 90 % du commerce extérieur européen emprunte la voie des océans.

 

Ce qui manque le plus aux Européens, c’est le moral. La comparaison avec les autres grands acteurs mondiaux reste, même après la crise, largement à notre avantage en termes de protection, de solidarités, de qualité de la vie. Ce défaut de fierté de ce qui a été accompli traduit un doute profond, quasi-métaphysique qui les porte à analyser d’abord ce qui ne va pas, ce qui peut être amélioré, avant que de mesurer ce qu’ils ont. C’est aussi un pessimisme qui laisse entrevoir des menaces pesant sur notre modèle et qui le mine dangereusement.

Le premier devoir de tous en Europe est donc de chasser ce doute et de relever à bras-le-corps les défis à régler. Remuscler l’économie de l’Europe qui reste, en termes cumulés, la première du monde, achever son unification, traiter ensemble des questions de sécurité et trouver les voies d’une politique d’immigration enfin coordonnée, voilà quelques-unes des grandes questions auxquelles il faudra répondre. Le meilleur moyen est de le faire avec courage et audace, c’est-à-dire avec enthousiasme et en s’engageant plutôt que sous la contrainte. Cela s’appelle l’optimisme.
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Prendre au sérieux la démocratie





Les élections européennes 2014 : un rendez-vous démocratique pour l’Union européenne




Jean-Paul GAUZÈS


En ce début d’année 2014, les élections européennes ne sont évoquées que comme une épreuve pour le gouvernement et une perspective de défouloir pour les mécontents. Les commentaires portent essentiellement sur le taux d’abstention qui est perçu comme devant être plus élevé que pour les précédentes élections, tandis que les sondages donnent un poids important à l’extrême droite. Peu traitent de l’enjeu réel de l’élection des députés au Parlement européen. Et pourtant, cet enjeu est fort.


La crédibilité et la légitimité de l’Europe en jeu

L’Union européenne souffre actuellement d’une défiance forte. La raison de cette désaffection est certainement la mauvaise perception de ce qu’elle est.

Le fonctionnement et le rôle réel de l’Union européenne sont mal appréhendés parce que complexes et peu familiers, surtout pour l’opinion publique. L’Union européenne est un bouc émissaire facile. L’absence de pédagogie sur l’Europe est largement imputable aux gouvernants eux-mêmes qui rejettent sur le niveau européen les carences ou insuffisances dont ils sont en réalité responsables. Ils se gardent bien de faire la distinction entre ce qui relève du fonctionnement communautaire de l’Europe et ce qui procède d’accords intergouvernementaux dont ils sont les seuls maîtres.

Ce qui est en jeu lors des élections européennes, c’est le fonctionnement de l’Europe communautaire, celle bâtie sur les traités successifs et qui repose sur trois institutions principales : la Commission européenne, le Conseil et le Parlement européen.

Le Parlement assure la légitimité démocratique du dispositif. Relevons à cet égard qu’il est une institution originale unique dans le monde et dans l’histoire qui rassemble les élus au suffrage universel direct des citoyens de vingt-huit États regroupés volontairement et dans la paix. Le Parlement a progressivement été doté de compétences qui font qu’il est dorénavant, notamment depuis le Traité de Lisbonne, le co-législateur de l’Union, prérogative qu’il partage à égalité de droit avec le Conseil sur la plupart des compétences de l’Union.

[image: image]


[image: image]


La mandature écoulée (2009-2014) a montré que le rôle du Parlement est réel et que son influence est significative. Les apports du Parlement dans l’élaboration de la régulation financière ou encore dans la définition de la gouvernance économique ont été déterminants :

– Le travail réalisé par le Parlement sur le futur de l’Union économique et monétaire a montré la volonté politique d’aboutir à une plus grande efficacité de l’action économique de l’Union européenne.

– Les législations portant sur les réformes structurelles, à travers le « Six Pack » et le « Two Pack » auxquelles le Parlement a largement contribué devraient permettre à l’Europe de progresser sur la voie de la compétitivité, de la croissance et de la création d’emplois.

 

L’objectif de ces travaux est de redonner confiance aux citoyens européens dans le système financier.

Mais l’observation de cette même période montre que la tentation est grande pour les États membres de s’affranchir de la méthode communautaire et de préférer, pour de bonnes ou mauvaises raisons, l’intergouvernementalité. Les débats en cours autour de l’Union bancaire en sont une bonne illustration. Ils portent notamment sur le respect de la méthode communautaire ou sur le recours à des dispositifs intergouvernementaux. Or, ce type de débats accrédite l’idée que l’Union européenne n’est pas assez réactive face aux crises qui se sont cumulées ces dernières années. Cela crée une confusion sur la pertinence et l’efficacité du modèle communautaire, car les citoyens ne font plus la différence entre le communautaire et l’intergouvernemental.

C’est la crédibilité et l’image de l’Europe qui sont en jeu actuellement. Le premier enjeu des élections est donc d’assurer la crédibilité du Parlement en lui donnant une forte représentativité.




Les élections européennes : un choix partisan et un choix décisif en termes d’influence nationale

Le deuxième enjeu de l’élection est de définir la ligne politique qui sera celle du Parlement. À cet égard, les partis politiques ont une responsabilité évidente dans notre système démocratique. Il leur appartient de définir au niveau européen le contenu d’un véritable projet de législature et de ne pas s’enfermer dans des débats de politique intérieure. Là, le défi est immense, car depuis la crise, on assiste à des replis nationaux, où les États privilégient leurs intérêts immédiats et sont moins aptes à considérer l’intérêt général européen. La désignation du président de la Commission européenne à partir des résultats de l’élection au Parlement devrait alimenter une réflexion européenne, plus que nationale. Il convient néanmoins de rappeler que la proposition d’un candidat à la présidence proviendra quand même du Conseil européen qui, dans l’état actuel du droit, doit tenir compte des résultats de l’élection au Parlement.

 

Mais l’enjeu est également national. Les décisions au niveau européen prennent nécessairement en compte à la fois l’intérêt général européen bien compris et les situations nationales. La qualité des représentants nationaux et leur orientation constituent un élément déterminant du poids qu’ils auront dans les discussions et les débats. Compte tenu des modalités du scrutin, c’est aux partis politiques qu’incombe la responsabilité du choix des candidats, dans la mesure où ils constituent des listes que les électeurs ne feront que valider par leur vote. L’affichage des critères retenus dans la sélection des candidats serait certainement de nature à mieux motiver les électeurs. Il est à présent urgent d’expliquer et de défendre l’importance et le rôle des eurodéputés, en identifiant des candidats crédibles, connaissant l’Europe, ainsi que ses rouages institutionnels et désireux de s’y investir. Les prochaines élections de mai 2014 devraient permettre de choisir des parlementaires conscients de l’importance de leur rôle et animés d’une véritable volonté européenne.

 

Par ailleurs, le mandat qui vient de s’écouler a été riche en réglementation pour tirer les conséquences de la crise financière. Le nouveau Parlement aura à achever le travail engagé, notamment en matière de régulation et de coordination des politiques économiques.

Soulignons enfin que la qualité de la représentation nationale au Parlement européen est de nature à retentir sur la capacité de chaque pays à exercer son influence.

*

Ainsi, beaucoup de raisons devraient inciter à prendre au sérieux ces élections qui, au regard de ce qu’est et doit être l’Union européenne, sont le fondement principal de la démocratie européenne.









La protection des données personnelles, une liberté européenne




Isabelle FALQUE-PIERROTIN


Le 21 octobre 2013 a vu, dans la même journée, l’affaire PRISM connaître de nouveaux rebondissements en France, et la commission « LIBE » du Parlement européen adopter une première version du projet de règlement européen relatif à la protection des données personnelles en vue du trilogue. Cette conjonction entre une pratique – dont l’ampleur et la nature ne sont pas connues à ce jour – et une volonté politique susceptible de lui faire obstacle, montre s’il en était besoin que la protection des données personnelles constitue un enjeu central de l’affrontement entre États et entreprises ; que ce droit fondamental européen doit être comme tel protégé et, dans le même temps, articulé avec des impératifs économiques ou politiques. À défaut de pouvoir établir tous les contours de cet équilibre en quelques lignes, il importe de revenir sur quelques caractéristiques de ce droit-liberté.


La protection des données personnelles, un droit fondamental dans l’ordre juridique européen

L’Union européenne s’est dotée, en 2000, d’une Charte des droits fondamentaux qui, adossée depuis aux Traités, constitue une sorte d’habeas corpus de l’Union. Au chapitre des « libertés » consacrées, figure le droit à la protection des données, et l’obligation de confier le contrôle de cette exigence à une autorité indépendante. Cette inscription a une triple portée : d’une part, cette protection constitue bien un « droit-liberté » ; d’autre part, cette liberté est inscrite au rang de celles garanties par et au niveau de l’Union ; enfin, cette consécration établit une distinction entre protection de la vie privée et protection des données personnelles, alors qu’en règle générale, les deux sont liées. Cette triple caractéristique apparaît comme un élément de modernité essentiel du droit de l’Union.
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Sur le premier point, tout d’abord, les droits-libertés constituent, historiquement, le socle des droits fondamentaux. À l’aube du XXIe siècle, la consécration d’un nouveau droit-liberté témoigne ainsi de l’aggiornamento de notre corpus juridique pour s’adapter à la nouvelle ère que constitue l’ère numérique. Dans cet univers en effet, où toutes les activités progressivement se dématérialisent, la protection des données personnelles constitue la première des libertés, en ce qu’elle conditionne toutes les autres (liberté d’expression, de conscience, d’aller et venir, etc.). On comprend ainsi que l’Europe a voulu, dès la propagation de l’Internet et du numérique, rehausser le niveau de garantie en renforçant la protection de l’individu. Ce faisant, elle a posé comme principe que le numérique n’est pas un espace de non-droit, mais un espace de droits et libertés protégés. Il est d’autant plus important que ce droit soit une liberté individuelle que le numérique est présent dans l’ensemble des compartiments de notre vie : vie professionnelle, sociale, sentimentale, consommation, culture, loisirs, etc.

 

Le deuxième élément fondamental est celui du niveau d’action pertinent. Nul ne conteste que, dans un environnement dématérialisé et déterritorialisé, la seule réponse nationale ne suffit pas. La régulation du numérique, c’est-à-dire la garantie offerte à chaque citoyen d’exercer ses droits et libertés dans cet espace, implique nécessairement une coordination internationale renforcée. L’Union européenne constitue, à cet égard, un échelon prioritaire, notamment depuis l’adoption de la directive de 1995 relative à la protection des données. Deux éléments d’actualité récents le confirment : le premier réside dans les négociations actuelles du projet de règlement européen sur la protection des données personnelles. Le simple passage d’une directive à un règlement constitue un message extrêmement fort dans le sens de l’intégration européenne sur ces matières fondamentales. Le second consiste dans la coopération toujours plus étroite entre les autorités de contrôle européennes, notamment au sein du « G29 ». Les « CNIL » européennes ont ainsi considérablement renforcé leurs actions communes, l’un des exemples les plus récents étant l’analyse conjointe menée sur la politique de confidentialité de Google, qui a conduit les 27 CNIL européennes compétentes1 à adopter une position commune sur le sujet. Pour la première fois, les 27 CNIL ont, chacune en ce qui la concerne, signé le document, six d’entre elles engageant ensuite, cette fois en vertu de leurs compétences nationales, une procédure répressive.

 

Enfin, troisième élément, l’émergence d’un droit à la protection des données personnelles à part entière correspond à l’évolution des usages, et à l’apparition d’un espace numérique qui, ni totalement public, ni totalement privé, constitue un nouvel « entre-deux » dont la donnée personnelle est en quelque sorte la « particule élémentaire ». Dans ce contexte, la protection de la vie privée n’épuise pas la question d’une protection attachée au caractère personnel de la donnée, quelle que soit son utilisation.

La consécration d’un droit-liberté permet ainsi de mettre sur le même plan la protection des données personnelles et les autres droits fondamentaux, obligeant ainsi à trouver un équilibre entre ces droits, et non à établir une hiérarchie.




La protection des données personnelles, un droit au cœur de l’innovation

Le marché européen des données personnelles est parfois évalué à 1000 milliards de dollars en 20202, dont 100 milliards de dollars pour la France, dans les prochaines années. Il s’agit donc d’un gisement d’un nouveau genre, source de croissance économique, et d’innovations importantes. Les services issus du « big data », le cloud computing, les objets connectés sont autant de secteurs clés de l’économie numérique, qui appellent à la fois une régulation adaptée et des projets industriels européens.

 

Dans un contexte d’innovations permanentes et d’évolutions extrêmement rapides, l’Union européenne doit être à la pointe pour mettre en place un environnement normatif qui soit à la fois respectueux des libertés et propice à l’innovation. C’est le sens qu’il convient de conférer au projet de règlement actuellement en discussion, et qui constitue, à cet égard, une occasion unique pour l’Europe.

En termes de régulation, la conception européenne de la protection des données, conçue comme un droit-liberté, constitue en effet le socle du dispositif. L’Union appose ainsi, d’entrée de jeu, un droit fondamental au frontispice de l’ordre juridique communautaire, impliquant nécessairement de trouver un équilibre qui ne soit pas défavorable à l’individu. Mais dans le même temps elle suscite la mise en place d’un cadre juridique qui simplifie la vie des entreprises à travers des formalités préalables allégées et le déploiement des outils d’accountability. Ces outils permettent à la culture de la protection des données de se rapprocher des usages et d’offrir une déclinaison concrète et opérationnelle des principes. Il appartiendra ensuite aux régulateurs que sont les « CNIL » européennes de définir les standards de ces outils en les adaptant aux différents secteurs d’activité en cause.

 

En matière de circulation internationale de données, le texte innove également afin d’accompagner le développement international des entreprises.

Les CNIL européennes s’étaient déjà engagées sur cette voie, notamment à l’initiative de la France, en créant des instruments juridiques ad hoc de manière à faciliter la circulation des données à l’intérieur d’un même groupe industriel. Ces règles d’entreprises contraignantes ou « binding corporate rules » (BCR) permettent de définir un standard de protection conforme à la réglementation européenne, à l’intérieur d’un groupe, pour finalement créer une sorte de « bulle de protection » des données personnelles. Devant le succès de cet instrument (plus de 45 grands groupes internationaux se sont d’ores et déjà dotés de tels outils), les CNIL ont lancé cette année des BCR adaptés, cette fois, aux problématiques propres des sous-traitants.

Le règlement européen consacre cette approche innovante et officialise les « BCR », accentuant de surcroît leur effet d’allégement en matière de formalités.

 

Si des outils innovants de régulation sont nécessaires, c’est parce que la protection des données n’est pas seulement une exigence politique ou éthique, mais qu’elle constitue de plus en plus un facteur de compétitivité pour les entreprises européennes. La clé du développement de l’économie numérique réside dans la confiance. Or une telle confiance ne peut exister que si les citoyens européens ont la certitude que leur vie privée et leurs données personnelles sont respectées et ne sont pas détournées à des fins étrangères à celles pour lesquelles elles ont été collectées. Le droit vient ainsi à l’appui de l’innovation. Les actions engagées par plusieurs pays européens en faveur d’un cloud souverain, tout comme l’émergence du concept de prise en compte de la protection des données dès la conception du produit (ou « privacy by design »), montrent que les entreprises européennes sont en train de prendre conscience qu’il s’agit là d’un enjeu économique et commercial essentiel.




Une liberté à protéger

Mais l’Eldorado ne saurait se transformer en Far West. Les citoyens européens ne veulent pas d’un espace numérique régi par la loi du plus fort, où les données personnelles seraient une marchandise comme les autres. L’enjeu apparaît d’autant plus vital à l’heure où s’égrènent les plaintes pour utilisation abusive des données personnelles (la CNIL traite, chaque année, plus de 6 000 plaintes dans l’ensemble de ses champs d’activité) et où l’affaire PRISM montre qu’il est potentiellement possible de capter massivement et systématiquement les données personnelles des internautes. On ne peut accepter, dans un État de droit, un profilage généralisé qui transformerait notre société en une société de surveillance. Face à ces risques, le projet de règlement européen peut et doit apporter des réponses.

 

En termes de droits individuels, tout d’abord, le projet propose de renforcer la maîtrise des citoyens européens sur leurs propres données. Outre un renforcement du consentement, le droit à la portabilité des données permettra ainsi à l’individu de transférer ses données d’un opérateur à un autre, diminuant ainsi sa dépendance à l’égard de tel ou tel acteur. Le citoyen doit être demain mieux armé pour contrôler l’utilisation qui sera faite de ses données et opérer ses choix en toute connaissance de cause. Cependant, il est nécessaire que la protection reste la même quelle que soit le caractère identifiant de la donnée. Or, les travaux actuels au Parlement européen révèlent la volonté d’introduire un dispositif à étages, en distinguant les données « pseudonymisées », qui feraient l’objet de protections moindres, des autres données personnelles. Une telle évolution ne semble pas souhaitable : à l’heure du big data, la donnée pseudonymisée est en réalité facilement identifiante, et elle constitue souvent, en pratique, une donnée sensible (opinion politique, syndicale, appartenance religieuse, etc.). Pour que l’individu maîtrise ses données, il convient donc de ne pas moduler les droits qui lui sont reconnus.

 

Concernant les entreprises, ensuite, le projet impose des obligations aux sous-traitants en partie comparables à celles qui pèsent sur les responsables de traitements. Là encore, il s’agit d’une modernisation importante du cadre juridique, dans un univers où les prestataires sont souvent plus puissants que leurs clients, qui sont « responsables de traitements » mais se bornent à acheter des prestations sur étagères. En aval, le projet renforce le montant possible des sanctions – jusqu’à 2 % du chiffre d’affaires mondial, montant porté à 5 % par le Parlement européen – ce qui clairement devient dissuasif pour les responsables de traitement. Ce rehaussement va de pair avec le prononcé d’une sanction à l’échelle de l’Union, permettant aux CNIL d’adopter une sanction commune. Cependant, les modalités concrètes de mise en œuvre de ce pouvoir sont actuellement en débat et du résultat dépend la crédibilité de la dissuasion. Il semble indispensable que les CNIL exercent une compétence partagée afin de parler, d’une seule voix mais à 28, aux géants internationaux du numérique.

 

Enfin, concernant l’articulation entre l’Europe et les législations des pays tiers ayant une applicabilité extraterritoriale, le règlement tente d’apporter un premier niveau de réponse, dans le contexte de l’affaire PRISM. Si la lutte contre le terrorisme, et la protection de l’ordre public peuvent justifier des atteintes ponctuelles à la vie privée des personnes, on ne peut accepter, ni une surveillance généralisée et indifférenciée de la population, ni la « mécanisation » de cette surveillance par une aspiration massive, voire systématique des données. On ne peut, a fortiori, admettre un tel procédé de la part d’un État tiers à l’Union, vis-à-vis duquel les instruments de contrôle administratif et juridictionnel montrent d’évidentes limites à droit constant. L’Union européenne doit donc fixer des lignes rouges claires, et se donner les moyens juridiques de les faire respecter. Il est plus que souhaitable, à cet égard, que le projet de règlement européen subordonne à une concertation avec les autorités nationales, le transfert à des autorités étrangères de données personnelles relatives à des citoyens européens.

*

Le droit à la protection des données est un droit complexe et évolutif car il est à la confluence d’impératifs multiples. Il fait actuellement l’objet de tensions extrêmement fortes dans le cadre des diverses négociations en cours, du projet de règlement à l’accord commercial transatlantique (TTIP).

N’oublions jamais que ce qui le fonde est la liberté première des individus et que si l’on vient à transiger sur celle-ci, c’est l’ensemble de l’édifice démocratique qui vacille.
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